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Inspection académique
du Rhône

REGLEMENT DEPARTEMENTAL DES ECOLES
MATERNELLES ET ELEMENTAIRES

L'Inspecteur  d'Académie
Directeur des Services Départementaux

De l'Education Nationale du Rhône

Vu les textes suivants :
• Loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les
départements, les régions et l'Etat
• Loi 2004-228-du 15mars 2004  (article 141-5-1 du code de l’éducation)  : loi encadrant l’application du
principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles,
collèges et lycées publics
•        Décret n° 46-2698 du 26 novembre 1946 (vaccinations obligatoires)
• Décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail
• Décret n° 91-383 du 22 avril 1991 et circulaire n° 91-099 du 24 avril 1991 projet d'organisation du
temps scolaire
• Décret n°2004-162 du 19 février 2004 et circulaire n° 2004-054 du 23 mars 2004 relatifs au contrôle et
à la promotion de l’assiduité des élèves soumis à l’obligation scolaire
• Arrêté du 12 mai 1972 précisant les modalités d’interruption des cours le mercredi
• Arrêté du 1er août 1990 remplacé par l'arrêté du 22 février 1995, RLR 514-3 fixant la durée
hebdomadaire de la scolarité à l'école maternelle et à l'école élémentaire
• Circulaire n° 84-246 du 16 juillet 1984 relative aux modalités d'inscription des élèves étrangers dans
l'enseignement du premier et du second degrés, publiée au  Bulletin officiel n° 30 du 26 juillet 1984
• Circulaire du 13 novembre 1985 : heures d'entrées et de sorties des établissements d'enseignement
• Circulaire n° 91-124 du 6 juin 1991 modifiée par les circulaires n° 92-216 du 20 juillet 1992 et 94-190
du 29 juin 1994. (Directives générales pour l'établissement du règlement type départemental des écoles
maternelles et élémentaires.)
• Circulaire 92-196 du 3 juillet 1992 (BO N° 29 du 16 juillet 1992) définissant les modalités de
participation des intervenants extérieurs aux activités d’enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires
• Circulaire N° 96-156 du 29 mai 1996 rappelant le cadre juridique de l’accès aux locaux scolaires et la
sanction des faits délictueux, notamment ceux constituant l’infraction d’intrusion, commis à l’intérieur des
locaux scolaires
• Circulaire N° 97-178 du 18 septembre 1997 (BO N° 34 du 2 octobre 1997) relative à la surveillance et
la sécurité des élèves dans les écoles maternelles et élémentaires publiques
• Circulaire N° 99-187 du 19 novembre 1999 relative à la scolarisation des enfants et adolescents
handicapés
• Circulaire N° 02-113 du 30 avril 2002 définissant les dispositifs de l’adaptation et de l’intégration
scolaires dans le 1er degré
• Circulaire n°2003-135 du 08 septembre 2003 (enfants malades PAI)
• Circulaire du 18 mai 2004 relative à la mise en œuvre de la loi du 15 mars 2004
• Circulaire de l’Inspecteur d’Académie, DSDEN du Rhône, du 19 juillet 2004 relative aux modalités de
contrôle et de traitement des absences

En application des dispositions de l'article 9 du décret n° 90-788 du 6 septembre 1990 et après  consultation du
Conseil Départemental de l'Education Nationale réuni le 11 octobre 2004,
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ARRETE :

1. ADMISSION ET INSCRIPTION

1.1. ADMISSION A L'ÉCOLE MATERNELLE

Les enfants dont l'état de santé et de maturation physiologique constaté par le médecin de famille est compatible
avec la vie collective en milieu scolaire peuvent être admis dans une école maternelle ou dans une classe
maternelle. Cette admission est prononcée, dans la limite des places disponibles, au profit des enfants âgés de
deux ans au jour de la rentrée scolaire. Toutefois, les enfants qui atteindront cet âge dans les semaines suivant la
rentrée et au plus tard au 31 décembre de l'année en cause pourront être admis, à compter de la date de leur
anniversaire, toujours dans la limite des places disponibles.

L'inscription est enregistrée par le directeur de l'école sur présentation par la personne exerçant l’autorité
parentale
• du livret de famille
• d'un certificat du médecin de famille et d'un document attestant que l'enfant a subi les vaccinations

obligatoires pour son âge ou justifie d'une contre-indication
• du certificat d'inscription délivré par le maire de la commune dont dépend l'école. Ce dernier document

indique, lorsque la commune dispose de plusieurs écoles, celle que l'enfant fréquentera. Le maire peut
accorder des dérogations au périmètre scolaire en sollicitant éventuellement l’avis de l’Inspecteur de
l’Education nationale en charge de la circonscription.

Il convient de rappeler qu'aucune discrimination ne peut être faite pour l'admission dans les classes maternelles
d'enfants étrangers, conformément aux principes généraux du droit. La circulaire n° 84-246 du 16 juillet 1984
relative aux modalités d'inscription des élèves étrangers dans l'enseignement du premier et du second degrés,
publiée au  Bulletin officiel n° 30 du 26 juillet 1984, a donné toutes précisions utiles à ce sujet.

L’admission scolaire des enfants souffrant de troubles de la santé évoluant sur une longue période, atteints
d’allergie ou d’intolérance alimentaire s’effectue dans le cadre des dispositions définies par la circulaire n°2003-
135 du 08 septembre 2003.

L’intégration des  enfants en situation de handicap dans le cadre de la prise en charge des besoins éducatifs
particuliers s’accompagne de  la mise en place d’un projet d’intégration individualisé dont les commissions de
l’éducation spéciale sont garantes.

1.2. ADMISSION A L'ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE

Doivent être présentés à l'école élémentaire, à la rentrée scolaire, les enfants ayant six ans révolus au 31
décembre de l'année en cours.

Le directeur procède à l'admission à l'école élémentaire sur présentation par la personne exerçant l’autorité
parentale
• du livret de famille,
• d’un document attestant que l'enfant a subi les vaccinations obligatoires pour son âge ou justifie d'une

contre-indication
• du certificat médical d'aptitude prévu à l'article premier du décret n° 46-2698 du 26 novembre 1946
• du certificat d'inscription délivré par le maire de la commune dont dépend l'école. Ce document indique,

lorsque la commune dispose de plusieurs écoles publiques, celle que l'enfant doit fréquenter.
L’absence de ces documents ne peut conduire à différer l’admission des élèves dans la mesure où l’obligation de
scolarisation est absolue.

Le maire peut accorder des dérogations au périmètre scolaire en sollicitant éventuellement l’avis de l’Inspecteur
de l’Education nationale  chargé de la circonscription.

L'instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes français et étrangers à partir de six ans et aucune
discrimination pour l'admission d'enfants étrangers à l'école élémentaire ne peut être faite (cf. circulaire no 84-
246 du 16 juillet 1984 citée au 1.1. ci-dessus).
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L’intégration des  enfants en situation de handicap dans le cadre de la prise en charge des besoins éducatifs
particuliers s’accompagne de  la mise en place d’un projet d’intégration individualisé dont les commissions se
l’éducation spéciale sont garantes.

1.3. DISPOSITIONS COMMUNES

Les modalités d'admission à l'école maternelle et élémentaire définies ci-dessus ne sont applicables que lors de la
première inscription dans l'école concernée.

Lorsque l’autorité parentale est exercée par deux personnes, notamment deux parents, résidant séparément, le
directeur relève leurs adresses respectives pour les tenir informées de la scolarité de l’enfant et de la vie de
l’école.

Lors de la première admission à l'école, les parents ou la personne à qui est confié l'enfant doivent également
présenter la déclaration relative à l'autorisation de communication de leur adresse personnelle aux associations
de parents d'élèves.

En cas de changement d'école, un certificat de radiation émanant de l'école d'origine et mentionnant la classe
fréquentée par l'élève doit être présenté. En outre, le livret scolaire est remis aux parents sauf si ceux-ci
préfèrent laisser le soin au directeur d'école de transmettre directement ce document à son collègue.

Le directeur d'école est responsable de la tenue du registre des élèves inscrits. Il veille à l'exactitude et à
l'actualisation des renseignements qui figurent sur ce document.

2. FRÉQUENTATION ET OBLIGATION SCOLAIRES

2.1. ECOLE MATERNELLE

L'inscription à l'école maternelle implique l'engagement, pour la famille, d'une bonne fréquentation souhaitable
pour le développement de la personnalité de l'enfant et le préparant ainsi à recevoir la formation donnée par
l'école élémentaire.

A défaut d'une fréquentation régulière, l'enfant pourra être rayé de la liste des inscrits et rendu à sa famille par le
directeur de l'école qui aura, préalablement à sa décision, réuni l'équipe éducative prévue à l'article 21 du décret
n° 90-788 du 6 septembre 1990.

2.2. ECOLE ÉLÉMENTAIRE

2.2.1 Fréquentation

• La fréquentation régulière de l'école élémentaire est obligatoire, conformément aux textes législatifs et
réglementaires en vigueur.

• Les familles dont les enfants sont atteints d’une maladie contagieuse ou ont été en contact d’une personne
présentant l’une des affections déterminées par l’arrêté du 03 mai 1989 sont tenues d’informer le directeur
de l’école et de respecter le délai d’éviction prévu par la réglementation. Les élèves ne  seront réadmis à
l’école que sur présentation d’un certificat médical.

2.2.2  Absence

Conformément à l’article L 131-12 du code de l’éducation les modalités de contrôle de l’obligation et de la
fréquentation scolaires visent à garantir aux enfants soumis à l’obligation scolaire le respect du droit à
l’instruction.

Le contrôle de l’assiduité scolaire s’appuie sur un dialogue suivi entre les personnes responsables de l’enfant et
celles qui sont chargées de son contrôle.

Il est tenu dans chaque école un registre d’appel sur lequel sont mentionnées, pour chaque classe, les absences
des élèves inscrits. Tout personnel responsable d’une activité organisée pendant le temps scolaire signale les
élèves absents,  selon les modalités arrêtées par le règlement intérieur de l’école.



- 4 -

Toute absence est immédiatement et par tout moyen signalée aux personnes responsables de l’enfant qui doivent
sans délai en faire connaître les motifs au directeur de l’école conformément à l’article L. 138-1 du code de
l’éducation.

Les modalités de contrôle et de traitement des absences sont précisées par la circulaire de l’Inspecteur
d’Académie en date du 19 juillet 2004 qui prend en compte les évolutions réglementaires récentes, prévoyant
notamment l’obligation de mettre en place au sein de l’école un dossier individuel de l’élève, distinct du livret
scolaire et  consacré exclusivement à son absentéisme.

Conformément à l’article L. 131-8 du code de l’éducation, à la fin de chaque mois, la directrice ou le directeur
d'école signale à l'Inspecteur d'Académie, directeur des services départementaux de l'Education nationale, les
élèves dont l'assiduité est irrégulière, c'est-à-dire ayant manqué la classe sans motif légitime ni excuses valables
au moins quatre demi-journées dans le mois.

2.3. DISPOSITIONS COMMUNES : HORAIRES ET AMÉNAGEMENT DU TEMPS SCOLAIRE

L'Inspecteur d'Académie, directeur des services départementaux de l'Education nationale, fixe les heures d'entrée
et de sortie des écoles dans le cadre du règlement type départemental, après consultation du conseil de
l'Education nationale institué dans le département et de la ou des communes intéressées.

L’horaire type du département est 8 h 30 – 11 h 30 et 13 h 30 – 16 h 30. L’accueil des élèves s’effectue 10
minutes avant l’heure d’entrée soit 8 h 20 le matin et 13 h 20 l’après-midi. Des dérogations peuvent être
accordées par l’Inspecteur d’Académie après les consultations précitées.

L’utilisation des 6 heures quotidiennes d’activité scolaire est partie intégrante du projet de l’école. Des
aménagements peuvent être autorisés par l’Inspecteur d’Académie après consultation du conseil d’école.

La liste des écoles, avec indication, pour chacune d'entre elles, des horaires arrêtés par l'Inspecteur d'Académie,
est annexée au présent règlement. Deux catégories d'écoles figurent sur cette liste, celles dont les horaires sont
conformes à la réglementation nationale  et celles qui dérogent aux règles nationales concernant l'organisation du
temps scolaire.

2.3.1.  Horaires conformes à la réglementation nationale (semaines de 26 heures)

La durée hebdomadaire de la scolarité à l'école maternelle et à l'école élémentaire est fixée par l'article premier
de l'arrêté du 1er août 1990 (remplacé par l'arrêté du 22 février 1995, RLR 514-3) à vingt-six heures. La
réduction de la durée hebdomadaire de la scolarité de 27 à 26 heures résultant de cet arrêté doit être opérée avec
souplesse. Plusieurs formules sont envisageables. Ainsi, par exemple, les classes peuvent se terminer une heure
plus tôt un jour dans la semaine, une demi-heure deux jours par semaine ou un quart d'heure quatre jours par
semaine. En aucun cas, la journée scolaire ne peut dépasser six heures. Les décisions qui seront prises en la
matière, sur proposition du conseil d'école, doivent recueillir le plus large consensus de l'ensemble des membres
de la communauté éducative.

2.3.2.  Dérogations aux règles nationales concernant l'organisation du temps scolaire

Lorsque le conseil d'école souhaite adopter un aménagement du temps scolaire qui déroge aux règles fixées par
l'article premier de l'arrêté du 1er août 1990 (26 heures d'enseignement hebdomadaire), par l'arrêté du 12 mai
1972 (interruption des cours le mercredi) ou par l'arrêté ministériel fixant le calendrier des vacances scolaires, le
cas échéant adapté par le Recteur, il élabore un projet d'organisation du temps scolaire dans les conditions
définies par le décret n° 91-383 du 22 avril 1991 et explicitées par la circulaire n° 91-099 du 24 avril 1991.

Ce projet doit être autorisé par l'Inspecteur d'Académie, directeur des services départementaux de l'Education
nationale, conformément aux dispositions des textes précités.

2.3.3.  Pouvoirs du maire

En application de l'article 27 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 et dans les conditions fixées par la circulaire
du 13 novembre 1985, le maire peut modifier les heures d'entrée et de sortie fixées par l'Inspecteur d'Académie
pour prendre en compte des circonstances locales.

Cette décision ne peut avoir pour effet de modifier la durée de la semaine scolaire ni l'équilibre des rythmes
scolaires des élèves.
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3. VIE SCOLAIRE

3.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

La vie des élèves et l'action des enseignants sont organisées de manière à permettre d'atteindre les objectifs fixés
à l'article premier du décret n° 90-788 du 6 septembre 1990.

Le maître s'interdit tout comportement, geste ou parole qui traduirait indifférence ou mépris à l'égard de l'élève
ou de sa famille, ou qui serait susceptible de blesser la sensibilité des enfants.

De même les élèves, comme leurs familles, doivent s'interdire tout comportement, geste ou parole qui porterait
atteinte à la fonction ou à la personne du maître et au respect dû à leurs camarades ou aux familles de ceux-ci.

3.2. RÉCOMPENSES ET SANCTIONS

Le règlement de l’école peut prévoir des mesures d'encouragement au travail et des récompenses.

3.2.1.  Ecole maternelle

L'école joue un rôle primordial dans la scolarisation de l'enfant : tout doit être mis en œuvre pour que son
épanouissement y soit favorisé. C'est pourquoi aucune sanction ne peut être infligée. Un enfant momentanément
difficile pourra, cependant, être isolé pendant le temps, très court, nécessaire à lui faire retrouver un
comportement compatible avec la vie du groupe. Il ne devra à aucun moment être laissé sans surveillance.

Toutefois, quand le comportement d'un enfant perturbe gravement et de façon durable le fonctionnement de la
classe et traduit une évidente inadaptation au milieu scolaire, la situation de cet enfant doit être soumise à
l'examen de l'équipe éducative, prévue à l'article 21 du décret n° 90-788 du 6 septembre 1990, à laquelle
participeront le médecin chargé du contrôle médical scolaire et/ou un membre du réseau d'aides spécialisées.

Une décision de retrait provisoire de l'école peut être prise par le directeur, après un entretien avec les parents et
en accord avec l'Inspecteur de l'Education nationale.

Dans ce cas, des contacts fréquents doivent être maintenus entre les parents et l'équipe pédagogique de façon à
permettre dans les meilleurs délais sa réinsertion dans le milieu scolaire.

3.2.2.  Ecole élémentaire

Le maître ou l'équipe pédagogique de cycle doit obtenir de chaque élève un travail à la mesure de ses capacités.
En cas de travail insuffisant, après s'être interrogé sur ses causes, le maître ou l'équipe pédagogique de cycle
décidera des mesures appropriées.

Tout châtiment corporel est strictement interdit.

Un élève ne peut être privé de la totalité de la récréation à titre de punition.

Les manquements au règlement intérieur de l'école, et, en particulier, toute atteinte à l'intégrité physique ou
morale des autres élèves ou des maîtres peuvent donner lieu à des réprimandes qui sont, le cas échéant, portées à
la connaissance des familles.

Il est permis d'isoler de ses camarades, momentanément et sous surveillance, un enfant difficile ou dont le
comportement peut être dangereux pour lui-même ou pour les autres.

Dans le cas de difficultés particulièrement graves affectant le comportement de l’élève dans son milieu scolaire,
sa situation doit être soumise à l’examen de l’équipe éducative, prévue à l’article 21 du décret N° 90-788 du 6
septembre 1990.

Le médecin chargé du contrôle médical scolaire et/ou un membre du réseau d'aides spécialisées devront
obligatoirement participer à cette réunion.

S’il apparaît, après une période probatoire d’un mois, qu’aucune amélioration n’a pu être apportée au
comportement de l’enfant, une décision de changement d’école pourra être prise par l’Inspecteur de l’Education
nationale, sur proposition du directeur et après avis du conseil d’école. La famille doit être consultée sur le choix
de la nouvelle école. Elle peut faire appel de la décision de transfert devant l’Inspecteur d’Académie, directeur
des services départementaux de l’Education nationale.
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3.3 APPLICATION DU PRINCIPE DE LAÏCITE

Conformément aux dispositions de l’article L 141-5-1 du code de l’éducation, le port de signes ou de tenues par
lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.

Lorsqu’un élève méconnaît l’interdiction posée à l’alinéa précédent le directeur organise un dialogue avec
l’élève et les personnes responsables de l’enfant.

Si le dialogue n’aboutit pas, la situation doit être soumise à l’équipe éducative définie par l’article 21 du décret
n° 90-788 du 6 septembre 1990.

S’il n’est toujours pas possible d’obtenir le respect de l’article L. 141. 5.1 du code de l’éducation, la procédure
prévue aux paragraphes 3.2.1 ci-dessus pour l’école maternelle et 3.2.2 pour l’école élémentaire est alors mise en
œuvre.

La circulaire N° 2004-084 du 18 mai 2004 précise également que les élèves doivent assister à l’ensemble des
enseignements sans pouvoir refuser ceux qui leur paraissent contraires à leurs convictions.

4. USAGE DES LOCAUX - HYGIÈNE ET SÉCURITÉ

4.1. UTILISATION DES LOCAUX - RESPONSABILITÉ

L'ensemble des locaux scolaires est confié au directeur, responsable de la sécurité des personnes et des biens.

L’école n’est pas un lieu public mais un local affecté au service public d’Education. La circulaire N° 96-156 du
29 mai 1996 relative à la sanction des faits délictueux commis à l’intérieur des locaux scolaires rappelle le cadre
juridique de l’accès aux locaux scolaires.

L’article R645-12 du code pénal dispose que le fait de pénétrer dans l’enceinte d’un établissement scolaire,
public ou privé, sans y être habilité en vertu de dispositions législatives ou réglementaires ou y avoir été autorisé
par les autorités compétentes est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe.

En application des dispositions de l'article 25 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 le maire peut utiliser, sous sa
responsabilité, après avis du conseil d'école, les locaux scolaires pendant les heures ou périodes au cours
desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue. Les activités organisées
dans ce cadre doivent être compatibles avec la nature des installations, l’aménagement des locaux et leur
vocation scolaire.

La maintenance de l'équipement des locaux scolaires, du matériel d'enseignement et des archives scolaires est
assurée dans les conditions fixées par le règlement intérieur de l'école.

La responsabilité de la mise en œuvre des dispositions relatives à la sécurité  contre les risques d'incendie relève
du directeur d'école (arrêté ministériel du 19 juin 1990 – Article 6). Il assure le suivi des registres sécurité
incendie et hygiène et sécurité ouverts dans son école.

4.2. HYGIÈNE

Le règlement intérieur de l'école établit les différentes mesures quotidiennes destinées à répondre à ce besoin.

A l'école maternelle et à l'école élémentaire, le nettoyage des locaux est quotidien et l'aération suffisante pour les
maintenir en état de salubrité. Les enfants sont, en outre, encouragés par leur maître à la pratique quotidienne de
l'ordre et de l'hygiène. Dans les classes et sections maternelles, le personnel spécialisé de statut communal est
notamment chargé de l'assistance au personnel enseignant pour les soins corporels à donner aux enfants.

4.3. SÉCURITÉ

Des exercices de sécurité ont lieu suivant la réglementation en vigueur. Les consignes de sécurité doivent être
affichées dans l'école.

Le registre de sécurité, prévu à l'article R 123-51 du Code de la construction et de l'habitation, est communiqué
au conseil d'école.

Le directeur, de son propre chef ou sur proposition du conseil d'école, peut saisir la commission locale de
sécurité.
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Les consignes de sécurité prenant en compte le plan particulier de mise en sûreté doivent être affichées dans
l’école.

Conformément aux dispositions contenues dans le BO n° 1 du 06 janvier 2000, il revient au directeur de l’école
de mettre en place en début d’année scolaire, une organisation des premiers secours qui répond au mieux aux
besoins des élèves et de son école, de la présenter en conseil d’école et de l’inscrire dans le règlement intérieur
de l’école.

En application du décret n° 95-680 du 9 mai 1995 et de la circulaire n° 2000-204 du 16 novembre 2000, un
ACMO (agent chargé de la mise en œuvre des règles d'hygiène et de sécurité) est placé auprès de chaque IEN de
circonscription, représentant l'Inspecteur d'Académie. En cas de difficulté, le directeur d'école en informe l'IEN
qui rend compte en tant que de besoin à l'Inspecteur d'Académie, DSDEN, auprès de qui est institué le Comité
d'hygiène et de sécurité départemental.

4.4. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

Le règlement intérieur de l'école peut prévoir une liste de matériels ou objets dont l'introduction à l'école est
prohibée.

Seules peuvent être organisées par l'école les collectes autorisées au niveau national par le ministre chargé de
l'Education. Les souscriptions ou tombolas peuvent être autorisées par l'Inspecteur de l'Education nationale sur
proposition du directeur et après avis du conseil d'école.

5. SURVEILLANCE

5.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Conformément aux dispositions de la circulaire N° 97-178 du 18-09-1997, la surveillance des élèves, durant les
heures d'activité scolaire, doit être continue et leur sécurité doit être constamment assurée, en tenant compte de la
distribution des locaux, de leur état, comme de celui du matériel scolaire, et de la nature des activités proposées.

5.2. MODALITÉS PARTICULIÈRES DE SURVEILLANCE

L'accueil des élèves est assuré dix minutes avant l'entrée en classe.

Le service de surveillance, à l'accueil et à la sortie des classes, ainsi que pendant les récréations, est réparti entre
les maîtres en conseil des maîtres de l'école.

5.3. ACCUEIL ET REMISE DES ÉLÈVES AUX FAMILLES

5.3.1.  Dispositions communes à l'école maternelle et à l'école élémentaire

Les enfants sont rendus à leur famille, à l'issue des classes du matin et de l'après-midi, sauf s'ils sont pris en
charge, à la demande de la famille, par un service de garde, de cantine ou de transport.

5.3.2.  Dispositions particulières à l'école maternelle

Dans les classes et sections maternelles, les enfants sont remis, par les parents ou les personnes qui les
accompagnent, soit au service d'accueil, soit au personnel enseignant chargé de la surveillance, conformément
aux dispositions du paragraphe 5.2. ci-dessus.

Ils sont repris, à la fin de chaque demi-journée, par les parents ou par toute personne nommément désignée par
eux par écrit et présentée par eux au directeur.

Les modalités pratiques d'accueil et de remise aux parents sont prévues par le règlement de l'école.

L'exclusion temporaire d'un enfant, pour une période ne dépassant pas une semaine, peut être prononcée par le
directeur, après avis du conseil d'école, en cas de négligence répétée ou de mauvaise volonté évidente des
parents pour reprendre leur enfant à la sortie de chaque classe, aux heures fixées par le règlement intérieur.

5.4. PARTICIPATION D’INTERVENANTS EXTERIEURS AUX ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT

La circulaire N° 92-196 du 3 juillet 1992 détermine les conditions et modalités de participation des intervenants
extérieurs dans les activités d’enseignement.
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5.4.1.  Rôle du maître

Certaines formes d'organisation pédagogique nécessitent la répartition des élèves en plusieurs groupes rendant
impossible une surveillance unique.

Dans ces conditions, le maître, tout en prenant en charge l'un des groupes ou en assurant la coordination de
l'ensemble du dispositif, se trouve déchargé de la surveillance des groupes confiés à des intervenants extérieurs
(animateurs, moniteurs d'activités physiques et sportives, parents d'élèves, etc.), sous réserve que :
• Le maître par sa présence et son action assume de façon permanente la responsabilité pédagogique de
l'organisation et de la mise en œuvre des activités scolaires ;
• Le maître sache constamment où sont tous ses élèves ;
• Les intervenants extérieurs aient été régulièrement autorisés ou agréés conformément aux dispositions
des paragraphes 5.4.2. et 5.4.4. ci-dessous ;
• Les intervenants extérieurs soient placés sous l'autorité du maître.

5.4.2.  Parents d'élèves

En cas de nécessité et pour l'encadrement des élèves au cours d'activités scolaires se déroulant à l'extérieur de
l'école pendant le temps scolaire, le directeur peut accepter ou solliciter la participation de parents volontaires
agissant à titre bénévole.

Il peut également, sur proposition du conseil des maîtres de l'école, autoriser des parents d'élèves à apporter au
maître une participation à l'action éducative.

Il sera précisé à chaque fois le nom du parent, l'objet, la date, la durée et le lieu de l'intervention sollicitée.

5.4.3. Personnel communal

Le personnel de statut communal participe, sous l’autorité du directeur de l’école, à l’action éducative dispensée
en faveur des élèves.

Le personnel spécialisé de statut communal accompagne au cours des activités extérieures les élèves des classes
maternelles ou sections enfantines ou un groupe de ces élèves désigné par le directeur.

Lorsqu’il s’agit de sorties scolaires hors périodes d’enseignement la participation des ATSEM doit faire l’objet
d’une autorisation préalable du maire.

5.4.4.  Autres participants

L'intervention de personnes apportant une contribution à l'éducation dans le cadre des activités obligatoires
d'enseignement est soumise à l'autorisation du directeur d'école, après avis du conseil des maîtres de l'école.

Cette autorisation ne peut excéder la durée de l'année scolaire.

L'Inspecteur de l'Education nationale doit être informé en temps utile de ces décisions et consulté en cas de
nécessité.

Dans les domaines visés par la note de service n°87-373 du 23 novembre 1987, l’agrément des intervenants
extérieurs demeure de la compétence de l'Inspecteur d'Académie, directeur des services départementaux de
l'Education nationale.

6. CONCERTATION ENTRE LES FAMILLES ET LES ENSEIGNANTS

Le conseil d'école exerce les fonctions prévues par le décret n° 90-788 du 6 septembre 1990.

Le règlement de l'école peut fixer, en plus des dispositions réglementaires, d'autres mesures propres à favoriser la
liaison entre les parents et les enseignants. Ainsi, les modalités d'information des parents ou l'organisation de
visites de l'établissement peuvent être prévues dans le règlement de l’école.

Le directeur réunit les parents de l'école ou d'une seule classe, à chaque rentrée, et à chaque fois qu'il le juge
utile.
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7. DISPOSITIONS FINALES

Le présent règlement annule et remplace le règlement départemental du 1er avril 1993.

Le règlement intérieur des écoles maternelles et élémentaires est établi par le conseil d’école dans le cadre des
dispositions du règlement départemental.

Le règlement intérieur des écoles maternelles et élémentaires est approuvé ou modifié chaque année lors de la
première séance du conseil d’école dans le cadre des dispositions du règlement départemental.

       

                                                                Lyon, le 5 novembre 2004

                      L’Inspecteur d’Académie
    Directeur des Services Départementaux
           De l’Education Nationale du Rhône

                                                                                                                         Bernard JAVAUDIN
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ANNEE SCOLAIRE  2004-2005
Liste des communes du département du Rhône ayant opté pour la semaine scolaire de 4 jours

Affoux
Aigueperse
Albigny sur Saône
Alix
Ambérieux d’Azergues
Amplepuis
Ampuis
Anse
Arnas
Avenas
Bagnols
Belleville
Belmont
Bessenay
Bibost
Blacé
Brignais
Brindas
Bron
Brullioles
Brussieu
Bully
Cailloux sur Fontaines
Caluire et Cuire
Cenves
Chambost-Longessaigne
Chamelet
Champagne au Mont d'Or
Chaponnay
Chaponost
Charbonnières les Bains
Charentay
Charly
Charnay
Chassagny
Chasselay
Chassieu
Châtillon
Chazay d'Azergues
Chessy
Chevinay
Chiroubles
Cogny
Collonges au Mont d'Or
Colombier Saugnieu
Communay
Condrieu
Corcelles en Beaujolais
Cours la Ville
Courzieu
Couzon au Mont d'Or
Craponne
Cublize
Curis au Mont d'Or
Dardilly
Décines Charpieu
Denicé
Dommartin
Dracé
Echalas
Ecully
Emeringes

Eveux
Feyzin
Fleurieu sur Saône
Fleurieux sur l'Arbresle
Fontaines Saint Martin
Fontaines sur Saône
Francheville
Frontenas
Genas
Genay
Givors
Gleizé
Grandris
Grézieu la Varenne
Grigny
Haute Rivoire
Irigny
Jonage
Jons
Joux
Juliénas
Jullié
L'Arbresle
La Chapelle de Mardore
La Chapelle sur Coise
La Mulatière
La Tour de Salvagny
Lacenas
Lachassagne
Lancié
Lantignié
Larajasse
Le Breuil
Le Perréon
Légny
Lentilly
Les Ardillats
Les Chères
Les Haies
Les Halles
Les Olmes
Liergues
Limas
Limonest
Lissieu
Loire sur Rhône
Longes
Lucenay
Lyon
Marcy
Marcy l'Etoile
Mardore
Marennes
Messimy
Meys
Meyzieu
Millery
Mions
Monsols
Montagny
Montanay
Montmelas Saint Sorlin

Montromant
Montrottier
Morancé
Mornant
Nuelles
Odenas
Oingt
Oullins
Ouroux
Pierre Bénite
Pomeys
Pommiers
Pont Trambouze
Pontcharra sur Turdine
Pouilly le Monial
Propières
Pusignan
Quincieux
Régnié Durette
Rillieux la Pape
Riverie
Rivolet
Rochetaillée sur Saône
Ronno
Rontalon
Sain Bel
Saint Andéol le Château
Saint André la Côte
Saint Bonnet des Bruyères
Saint Bonnet de Mure
Saint Bonnet le Troncy
Saint Christophe
Saint Clément de Vers
Saint Clément les Places
Saint Clément sous
         Valsonne
Saint Cyr au Mont d'Or
Saint Cyr le Chatoux
Saint Cyr sur le Rhône
Saint Didier au Mont d'Or
Saint Didier sous Riverie
Saint Didier sur Beaujeu
Saint Etienne des
          Oullières
Saint Etienne la Varenne
Saint Forgeux
Saint Genis l'Argentière
Saint Genis les Ollières
Saint Genis Laval
Saint Georges de Reneins
Saint Germain au Mont
          d'Or
Saint Germain sur
          l'Arbresle
Saint Igny de Vers
Saint Jean d'Ardières
Saint Jean de Touslas
Saint Jean des Vignes
Saint Jean la Bussière
Saint Julien
Saint Julien sur Bibost
Saint Just d'Avray

Saint Lager
Saint Laurent d'Agny
Saint Laurent de
          Chamousset
Saint Laurent de Mure
Saint Laurent de Vaux
Saint Laurent d'Oingt
Saint Martin-en-Haut
Saint Maurice sur
         Dargoire
Saint Nizier d'Azergues
Saint Pierre de Chandieu
Saint Priest
Saint Romain au Mont
          d'Or
Saint Romain de Popey
Saint Romain en Gal
Saint Romain en Gier
Saint Sorlin
Saint Symphorien d'Ozon
Saint Symphorien sur
         Coise
Saint Vérand
Sainte Colombe
Sainte Consorce
Sainte Foy l'Argentière
Sainte Foy lès Lyon
Sainte Paule
Salles Arbuissonnas
           en Beaujolais
Sathonay Camp
Sathonay Village
Savigny
Sérézin du Rhône
Simandres
Solaize
Soucieu en Jarrest
Sourcieux les Mines
Souzy
Tassin-la-demi-Lune
Ternand
Ternay
Theizé
Thurins
Toussieu
Trades
Trèves
Tupin et Semons
Valsonne
Vaugneray
Vaulx en Velin
Vaux en Beaujolais
Vauxrenard
Vénissieux
Vernaison
Villechenève
Villefranche-sur-Saône
Villeurbanne
Vourles
Yzeron
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Liste des communes du département du Rhône
ayant conservé l'organisation traditionnelle de la semaine scolaire

(cours le samedi matin)

Ancy
Cercié
Chaussan
Corbas
Orliénas
Sainte Catherine
Taluyers
Taponas

Liste des communes du département du Rhône
ayant opté pour le transfert des cours du samedi au mercredi matin

Beaujeu
Bourg de Thizy
Chambost-Allières
Chenas
Chenelette
Civrieux d'Azergues
Claveisolles
Dareizé
Fleurie
Jarnioux
Lamure sur Azergues
Le Bois d'Oingt
Létra
Lozanne
Marchampt
Marcilly d'Azergues
Marnand
Neuville sur Saône
Poleymieux au Mont d'Or
Pollionnay
Poule les Echarmeaux
Quincié en Beaujolais
Ranchal
Saint Fons
Saint Loup
Saint Marcel l'Eclairé
Saint Pierre la Palud
Sarcey
Tarare
Thel
Thizy
Ville sur Jarnioux
Villie-Morgon

INSPECTION ACADEMIQUE DU RHONE
Division des Elèves

septembre 2004


